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ANNEXE 1 
CAHIER DES CHARGES D’APPEL À PROJET 

 

 
CAHIER DES CHARGES 

 
Avis d’appel à projets n°1/DRDJSCS /direction départementale déléguée 44 /2016 

 
Pour la création de places d’hébergement pour personnes à droits temporaires dans le 

département de Loire Atlantique 
 

 
DESCRIPTIF DU PROJET 

 

NATURE Hébergement en appartements 

PUBLIC Personnes régularisées  

TERRITOIRE Département de Loire Atlantique 

 
PRÉAMBULE 

 
Le présent document, annexé à l’avis d’appel à projets émis par la Préfecture de Loire 

Atlantique en vue de la création de places d'hébergement pour personnes à droits 
temporaires dans le département de Loire Atlantique, constitue le cahier des charges auquel 
les dossiers de candidature devront se conformer. 
 

Il a pour objectifs d’identifier les besoins sociaux à satisfaire, notamment en termes 
d’accueil et d’accompagnement des publics. 
 

Il invite les candidats à proposer les modalités de réponse qu’ils estiment les plus 
aptes à satisfaire aux objectifs et besoins qu’il décrit, afin notamment d’assurer la qualité de 
l’accueil et de l’accompagnement des usagers. 
 
 
1. LE CADRE JURIDIQUE DE L’APPEL À PROJETS 

 
Vu Le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale en 

date du 21 janvier 2013 et le plan territorial de sortie de l’hiver (PTSH) de Loire-
Atlantique qui prévoit la création de places d’hébergement d’urgence et de 
logement adapté 

 
Vu  l’arrêté conjoint du préfet de Loire-Atlantique et du président du conseil 

général de Loire-Atlantique du 27 juillet 2011 relatif au plan départemental 
accueil, hébergement et insertion  

 
Vu l’article L. 322-1 du code de l’action sociale et des familles relatif à l’accueil 

d’adultes dans le cadre du régime de déclaration 
 

La Préfecture de Loire Atlantique ouvre un appel à projets pour la création de places 
d’hébergement pour personnes à droits temporaires de 30 mesures. L’accord de 
fonctionnement est donné pour une période de trois ans, sous réserve de la disponibilité des 
crédits nécessaires notifiés au département sur le BOP 177. Il est renouvelable annuellement 
au vu des résultats positifs de l’évaluation.  
 



 

 

 2

 

 
 
2. LES BESOINS  
 
 
2.1/ Le public  

Le 115, numéro d’urgence pour les sans-abri, connaît des niveaux d'appels élevés 
en Loire-Atlantique. 

Le public familles hébergé à l'hôtel a augmenté de manière très importante ces 
dernières années. Ce public ressort de plusieurs problématiques : 

- le plus nombreux est issu de la demande d’asile, soit primo arrivant en 
attente de centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA), soit régularisé 
avec titre de séjour temporaire, soit débouté de la demande d’asile 

 
- l’autre est celui des familles de droit commun en rupture, dont certaines à 

droits temporaires également, pour lesquels des places d’urgence sont mises 
à disposition par des CHRS, pour mise en œuvre rapide d’une solution 
d’insertion 

Les familles à droits temporaires sont actuellement majoritaires parmi les ménages en  
hébergement d’urgence. Leur situation au regard de l’ouverture de droits sociaux limite leur 
accès au logement de droit commun, sauf si elles travaillent, car elles doivent justifier de 5 
renouvellements de titre de séjour pour obtenir une ouverture complète de droits sociaux. 
Elles peuvent donc rester plusieurs mois en hébergement d’urgence. Il en va de même pour 
un certain nombre de personnes isolées. 

Au regard des besoins, la direction départementale déléguée de Loire-Atlantique 

souhaite poursuivre le développement des réponses  pour le public des familles à droits 

temporaires dans le cadre des annonces du plan ministériel de réduction du recours aux 

nuitées hôtelières 2015 - 2017. 

2.2/ Le dispositif d’hébergement d’urgence, d’insertion, de logement adapté et de logement 
temporaire en Loire-Atlantique 
 

La Loire-Atlantique présente fin 2015 une capacité de 1930 places d’hébergement et 
de logement adapté mobilisables à partir du service intégré de l’accueil et de l’orientation 
(SIAO), plate-forme d’orientation, soit : 

- 221 places d’hébergement d’urgence 
- 706 places d’hébergement d’insertion 
- 240 places de maison relais 
- 315 places pour publics à droits temporaires 
- 433 places d’intermédiation locative dans le parc privé 
- 15 places de lits halte soins santé 
 
Le département dispose également de 1200 places de logement temporaire, en 

partenariat avec les CCAS hors agglomération nantaise et le conseil général,  dans le cadre de 
solutions d’accueil aux territoires.  
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Le projet territorial de sortie de l’hiver de mars 2013 a déjà décliné la création de 35 

mesures (105 places) destinées au public à droits temporaires. Le plan de réduction du recours 

aux nuitées hôtelières, annoncé en 2015, a permis l'ouverture de 30 mesures supplémentaires 

dans le cadre de l'intermédiation locative dans le parc privé. Le présent appel à projet s'inscrit 

dans la suite du plan pour 2016.  
 
 
3. OBJECTIFS ET CARACTÉRISTIQUES DU PROJET  
 
 
3.1/ Public concerné et territoire  
 

Les projets déposés s’adressent aux familles à droits temporaires hébergées à l'hôtel 
par le 115.  

 
Le territoire retenu est celui du département. L’accès des populations de l’ensemble 

du département aux prestations offertes doit être garanti.  
 

3.2 : Orientation et durée de séjour 
 

L’orientation sur ce dispositif est réalisée en lien avec le SIAO. 
La durée moyenne de séjour dépendra de l’évolution du projet des ménages. Elle se situe 
entre 12 et 24 mois, sans renouvellement possible au-delà au titre du présent dispositif. 
Le glissement de bail doit être prioritairement recherché en partenariat avec les bailleurs. 

 
3.3/ Missions et prestations à mettre en œuvre 
 

Les missions suivantes devront être mises en œuvre : 
 

 Proposer un hébergement temporaire individualisé afin d’offrir un environnement 
stable propice à une insertion sociale et professionnelle.   

 Préparer et accompagner vers l’accès durable et autonome à un logement de droit 
commun, notamment en accompagnant les démarches d'accès aux droits.  

 Faciliter l’orientation vers les dispositifs de droit commun et la prise en compte des 
spécificités du public.  

 
Les prestations mises en œuvre sont celles de l’accompagnement dans le logement et la 
préparation de la sortie vers les dispositifs de droit commun : 
 

- Accompagner l’apprentissage du « savoir habiter » (appropriation du 
logement, gestion administrative et financière, droits et devoirs d’un 
locataire…) 

 
- Accompagner vers une insertion sociale et professionnelle en lien avec les 

services de droit commun (ouverture des droits, scolarisation, 
alphabétisation, insertion socioprofessionnelle…) 

 
- Soutenir les ménages dans les démarches de recherche et d’accès au 

logement. 
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La participation financière des ménages hébergés doit être mise en œuvre au regard de 
leurs ressources afin de les placer dans des conditions les plus proches du logement 
autonome. 

 
 
 

3.4/ Partenariats et coopération 
 

Le partenariat avec les bailleurs sociaux ou privés, tant pour la captation des 
hébergements du dispositif que pour la préparation des sorties, est à mettre an place. Le 
cadre de l'intermédiation locative, adapté au public, peut être proposé.  

 
Le relais vers les services d’accompagnement de droit commun doit être mis en 

œuvre.  
 

 
3.5/ Délai de mise en œuvre  
 

Les places devront être ouvertes en juillet 2016. Le financement sera strictement 
corrélé à ces délais de mise en œuvre au regard des impératifs de sortie d'hôtel qui 
conditionnent la création de ces places. 

 
 
3.6/ Durée de  l’action 
 

Le projet sera retenu pour une durée de trois ans, sous réserve de l’obtention des 
crédits nécessaires alloués au département de la Loire-Atlantique, et sera renouvelable 
annuellement au vu des résultats positifs d’une évaluation produite par le gestionnaire.  
 
 
4. PERSONNELS ET ASPECTS FINANCIERS  
 
 
4.1/ Moyens en personnels  

  

Pour permettre la mise en œuvre de ces missions, l'établissement précisera l'effectif en 

personnel nécessaire et sa qualification. Le ratio global en personnel pour 30 ménages est fixé 

à 2 ETP comprenant l'encadrement, l’accompagnement au logement et l’entretien des 

logements. 
 
4.2/ Cadrage budgétaire 
 

L’action est financée sous forme de subvention au titre du BOP 177 de la direction 
départementale déléguée de Loire-Atlantique. La subvention est versée, après signature 
d’une convention, sur présentation d’un budget prévisionnel par le gestionnaire et d’un 
rapport d’activité de l’action pour la reconduction. Le cofinancement de la part des 
collectivités locales sera recherché.  

 
Le financement de la partie logement ne peut reposer sur l’allocation logement 

temporaire mais doit mobiliser les aides possibles selon la situation de chaque ménage. 
 
Le coût de ce type d’hébergement est au plus en subvention de 10 000 € par ménage à 

l’année (soit  3 333 € / place sur une base de 3 personnes par ménage).  
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 La structure doit permettre un accueil minimal de 15 à 20 ménages au regard des 
moyens de personnel engagés. 
 
 
 
4.3/ Contrôle du service fait 
 

Le financement est justifié par la production de listes de présence anonymisées et 
certifiées correspondant à la capacité agréée et à la durée moyenne de séjour indiquée dans le 
présent appel à projet. 
 
 
4.3/ Évaluation 
 

Le projet devra prévoir une démarche d’évaluation de l’action.  
 

L’évaluation devra porter sur la mise en œuvre du projet, sur la plus-value du projet 
pour les usagers par rapport à la situation préexistante du dispositif et sur la 
complémentarité du service avec les autres services existants. 
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Annexe 2 
 
 

 
CAHIER DES CHARGES 

 
Avis d’appel à projets n° 1/’DRDSJCS/direction départementale déléguée 44/2016- 

 
Pour la création de places d’hébergement pour personnes à droits temporaires 

 

 
 

CRITERES DE SELECTION DE LA COMMISSION 

 
 
Les critères de sélection de la commission d’appel à projets sont les suivants : 
 

- expérience du promoteur dans la prise en charge des personnes vulnérables et des 
problématiques d’accès au logement 

- territoire concerné et implantation locale du promoteur 
- locaux conformes 
- capacité du promoteur à mobiliser les logements dans les délais impartis 
- modalités d’accès au logement des ménages en sortie  
- qualité du projet d’accompagnement 
- qualification des personnels au regard du projet 
- coût de gestion du projet au regard des coûts moyens du secteur considéré 
- mutualisation de gestion et de moyens proposée 
- engagement du promoteur sur le respect du cahier des charges, dont les coûts plafonds 
- critères d’évaluation du projet proposés 



 
Annexe 3 

 
 

CALENDRIER  D'APPEL À PROJET  SOCIAL 

 

Compétence de la Préfecture de département 

  

Calendrier 2016 

de l'appel à projet relatif à la création de places d’hébergement pour personnes à droits 
temporaires 

 

Création de places d’hébergement pour personnes régularisées   

Capacités à créer 30 mesures 

Territoire d'implantation Département de Loire Atlantique 

Mise en œuvre  Ouverture des places juillet  2016 

Population ciblée Personnes à droits temporaires 

Calendrier prévisionnel  
Avis d'appel à projets : 11 avril 2016 

Période de dépôt : du 11 avril au 13 mai 2016 

 

 

 

 

 

 


